
ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

DOUXIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
Ville de Guatemala, Guatemala, le 26 janvier 2007

Accord No. 7/07
SITUATION FINANCIERE DE L´ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE
Le Conseil des Ministres,

Vu :

1. Les  Articles IX, alinéa b et XII de l’Accord Constitutif de l’Association ;
2. Les Accords 2/95, 2/96, 2/97, 2/98, 2/99, 2/00, 2/01, 2/02, 2/03, 2/04,  2/06 et 2/07 du Conseil des Ministres ;

Considérant la situation d’alerte décrite dans le document ACS/2007/CM.XII/INF.004 « Etude intégrale de la Structure du Secrétariat de l´AEC : Replacer les considérations d´ordre organisationnel, technologique et financier dans leur contexte »  et ses annexes; 
Vu le document ACS/2007/CM.XII/CR/B&A/Annexe sur les défis financiers de l´AEC, présenté par la Présidence du Comité Spécial du Budget et de l’Administration à la Réunion Préparatoire de la XIIe Réunion du Conseil des Ministres ; 

Vu également le document ACS/2007/CM.XII/INF24, Compte-rendu résumé-Situation financière, présenté par le Secrétariat de l’AEC lors de la Réunion Préparatoire de la XIIe Réunion du Conseil des Ministres ; 

Convient de :

1. Prendre note de l’état financier actuel de l’Association, s´expliquant par l’augmentation des dépenses de l´AEC au fil des années, et l´inflation, alors que le montant des recettes ordinaires est resté fixe. 

2. Mettre en place un Groupe de Travail, composé des Représentants permanents résidant à Trinidad et Tobago et du Secrétariat, afin de traiter, en urgence, la situation financière de l´organisation, en vue de formuler des propositions à moyen et long terme pour résoudre cette situation, en tenant compte des mandats donnés à l´Organisation par les Chefs d´Etat et de Gouvernement, ainsi que des besoins fonctionnels du Secrétariat. Ces propositions devront être présentées à la considération des Etats membres et Membres associés à la prochaine Réunion intersessionnelle de l´AEC.   
3. D´inviter les Etats membres à répondre, dans les délais établis, aux demandes de commentaires sur les propositions formulées par le Secrétaire général à ce sujet.
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